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Fausse alarme

Depuis quelque temps, des voix
s'élèvent pour affirmer que le
droit de recours des organisations

nationales de protection de
la nature, du patrimoine et du
paysage entrave l'activité de
l'administration et des tribunaux, ou
même que l'on fait un usage abusif

de ce moyen juridique.
Une étude de M. Enrico Riva,
qu'on peut trouver sous forme
imprimée depuis le début de
1980 sous le titre «Le droit de
recours des Ugues de protection de
la nature et du patrimoine en
droit suisse», montre que ces
affirmations sont infondées.
Depuis l'entrée en vigueur de la loi
fédérale sur la protection de la
nature et du patrimoine, soit de
1967 à 1977, le Tribunal fédéral a
jugé 81 recours de droit administratif

émanant de ces associations

suisses, ce qui représente,
sur un total de 4223 recours de
droit administratif, une proportion

de 1,9% seulement.
Plus éloquente encore est la
statistique des recours ayant abouti.
D'après une étude de la Ligue
suisse pour la protection de la
nature, sur les recours qu'eUe a
adressés aux autorités fédérales
(Tribunal fédéral, Conseil fédéral,

Département de l'intérieur)
et fondés sur l'article 12 de la loi
susmentionnée, 45% ont été
admis. Notons à titre comparatif
que durant la même période, 18%
de l'ensemble des recours ont été
admis par le TF, et 10% par le
Conseil fédéral.
A diverses reprises, la procédure
de recours a suscité d'importantes

améUorations de projets de
construction, ou même des
renonciations à des projets portant
atteinte au paysage, même dans
les cas où les recours ont été rejetés,

retirés, ou admis seulement
en partie.

Les chiffres montrent clairement
que les organisations de protection

du patrimoine, de la nature
et du paysage ne font usage de
leur droit de recours qu'avec

beaucoup de modération, et
seulement dans des cas fondés. Il ne
saurait donc être question d'une
surcharge pour l'administration
et pour la justice. Hans Weiss

Sauver le paysage engadinois!
Vous pouvez, vous aussi, contribuer à préserver la région des lacs de Haute-Engadine

de nouvelles atteintes, par un versement au compte de chèques postaux
70-216 (Pro Sils). Certes, grâce à la révision de l'arrêté communal sur les
constructions, et à l'ordonnance cantonale de protection, deux grandes parcelles
adjacentes ont été mises à l'abri du lotissement. Mais à longue échéance, cette
protection n'est aussurée que si les propriétaires intéressés peuvent être indemnisés,

n s'agit de réunir à cette fin 12,5 millions de francs, dont U millions sont
fournis par les communes engadinoises, l'Etat des Grisons et la Confédération.
Photo ci-dessus: la région du lac de Sils au printemps 1971; ci-dessous: les surfaces

en dehors de la zone à bâtir cernée de blanc sont protégées; le «reste du
territoire communal» est soumis à une interdiction générale de construire; et grâce
à la concentration de la construction, la zone entourée d'un pointillé peut aussi
être préservée (photos de la Fondation suisse pour la protection du paysage).
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